
 

Fédération départementale d'associations de protection de la nature et de l'environnement en Gironde 
Secrétariat : 1 rue de Tauzia - 33800 BORDEAUX – Tél. 05 33 89 66 46 – Email : sepanso33@sepanso.org – Internet : www.sepanso33.org 

 
Bordeaux, le 8 janvier 2026 

 
 

Monsieur Patrice ADER, 
Président de la commission d’en-
quête 
 
Siège de l’enquête publique 
Le Verdon-sur-Mer 
Mairie 
9 Boulevard Lahens 
33123 Le Verdon-sur-Mer 
 
Par registre numérique 
+ remise en main propre lors de la 
permanence du 14 janvier 2026 de 
9h00 à 12h00 

 
 

Objet : Observations dans le cadre de l’enquête publique portant sur la demande d’autorisation 
environnementale et le permis de construire pour le projet d’une installation de production de saumon sur 
le territoire de la commune du Verdon-sur-Mer (Pure Salmon) 
 
 
Monsieur le Président, Madame, Monsieur, membres de la commission d’enquête, 
 
 
La SEPANSO Gironde prend votre attache en sa qualité d’association agréée pour la protection de 
l’environnement, active depuis plusieurs décennies sur l’ensemble du département.  
 
Association généraliste, elle agit sur des thématiques variées : biodiversité, forêts, agriculture, milieux naturels, 
air, eau, zones humides, aménagement du territoire, risques, pollutions, mobilité et transports, etc. 
 
La SEPANSO Gironde s’appuie sur : 
 

- une expertise naturaliste de terrain conduite par ses adhérents et ses bénévoles ; 
 

- une participation régulière aux instances consultatives (SAGE, Commissions Locales de l’Eau, 
comités de pilotage Natura 2000, CDNPS, CDCFS, CODERST, CDPENAF, etc.) ; 
 

- un travail d’analyse et de vigilance sur les grands projets d’infrastructures ; 
 

- une présence historique dans les dossiers liés au Médoc et, ici, au Nord-Médoc. 
 
Le projet soumis à la présente enquête publique porte sur l’installation de production de saumon sur le 
territoire de la commune du Verdon-sur-Mer (ci-après « projet Pure Salmon »). 
 
Cette installation consiste en la construction d’un site piscicole et d’un atelier de transformation de saumons 
et repose sur une technologie d’un élevage terrestre en circuit fermé dénommée « Système d’Aquaculture en 
Recirculation » provenant de l’anglicisme « Recirculating Aquaculture System » (RAS). 
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Le terrain d’assiette du projet se situe au sein du terminal portuaire du Verdon-sur-Mer, appartenant au Grand 
Port Maritime de Bordeaux (GPMB), au niveau de l’embouchure de l’Estuaire de la Gironde (Pièce n° 01 du 
dossier de demande d’autorisation environnementale – pages 10 et 11) : 
 

 
 

 
 

L’ambition est de produire annuellement 10 000 tonnes de saumons (page 14 de ce même document). 
 
Le site, tant par sa localisation à l’extrême pointe du Nord-Médoc que par l’exceptionnelle richesse des 
écosystèmes locaux (zones humides, ZNIEFF de type 1 « Conche de Neyran » et de type 2 « Estuaire de la 
Gironde », ZICO, ZPS « Marais du Nord Médoc », etc.) n’est pas du tout apte à accueillir cette activité. En outre, 
cette dernière est caractérisée par une technologie non éprouvée à ce niveau de production, ainsi que par une 
boulimie d’intrants et d’énergie.  
 
Par conséquent, si ce projet d’activité piscicole à l’échelle industrielle, porté par Pure Salmon est 
écologiquement irresponsable, il l’est tout autant sur le plan éthique. En effet, l’aquaculture intensive participe 
au détournement de millions de tonnes de poissons de qualité alimentaire au détriment de pays souffrant de 
la faim pour nourrir des saumons destinés aux marchés des pays développés. 
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SYNTHESE 
 
Le projet Pure Salmon présente des risques majeurs et insuffisamment maîtrisés, tant du point de vue juridique 
qu’environnemental, hydrogéologique, énergétique, climatique, paysager, socio-économique et éthique. 
 
Dans ces conditions, la SEPANSO Gironde entend émettre, au regard de l’ensemble de ces considérations, 
un avis défavorable. 
 
Plus précisément, cet avis défavorable est motivé : 
 
- par l’absence de prise en compte des risques et intérêts protégés malgré les « promesses » du porteur de 
projet (I) ; 
 
- par la méconnaissance du principe de participation du public et l’irrégularité de la présente enquête publique 
(II) ; 
 
- par la problématique relative à la ressource en eau, en conséquence l’incompatibilité avec le schéma 
d'aménagement et de gestion de l'eau (SAGE) Nappes profondes de Gironde (III) ; 
 
- globalement, des insuffisances, inexactitudes et omissions du dossier soumis à enquête publique (IV) ; 
 
- spécifiquement, des insuffisances, inexactitudes et omissions de l’étude d’impact (V). 
 
Vous trouverez ci-joint notre analyse en ce sens. 

 
** 
* 
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I. Sur l’absence de prise en compte des risques et intérêts protégés en dépit des promesses annoncées 
 
Dans ce cadre, la SEPANSO Gironde tient à attirer l’attention de la commission d’enquête en ce qui concerne : 
 

- le verdissement du projet qui s’apparente à des allégations mensongères, autrement dit, du 
« greenwashing » (A) ; 
 
- l’absence d’éco-compatibilité du projet au regard de la technologique déployée (RAS) qui n’est pas 
écologiquement vertueuse (B) ; 
 
- le bilan carbone du projet (C) ; 
 
- la dépendance au colza, au soja, aux huiles et farines de poisson (D) ; 
 
- la biosécurité (E). 
 
- le mal-être des poissons (F). 

 
A) Le greenwashing en dit long sur la posture du porteur de projet 

 
Le porteur de projet tente, au fil des pages, au moyen d’affirmations non fondées et/ou contredites par les 
faits (voir infra) de convaincre les décideurs et le public du caractère éco-compatible de l’installation. 
 
Ces allégations nuisent à la bonne information du public. 
 
A titre d’exemples, au sein de la note de présentation non technique (Pièce n° 01 du dossier de demande 
d’autorisation environnementale), il est allégué (page 4 du document) :  
 

- « Choix du site : Pour l’implantation de son premier site de production piscicole écologique en France 
» ; 
 
- « Une opportunité de marché : Pure Salmon ambitionne de devenir l’un des leaders mondiaux du 
saumon d'élevage durable avec un production annuelle mondiale de 260 000 tonnes » ; 
 
- « Technologie et enjeux : L’élevage se fera sans antibiotiques, sans hormones et sans pesticides »  

 
Dans la même acception, au sein du descriptif technique (Pièce n° 02 du dossier de demande d’autorisation 
environnementale), il est affirmé sans détour (pages 12 et 14 du document) : 
 

- « Avec ce projet, Pure Salmon France contribue à plusieurs des Objectifs de Développement Durable 
des Nations Unies (ODD des Nations Unies) au travers de ses impacts environnementaux, humains et 
sociaux positifs » ; 
 
- « La méthode d’élevage en circuit fermé (« Recirculating Aquaculture System » (RAS en anglais) fait 
consensus, notamment parmi des associations environnementales et ONG internationales » ; 
 
- « Par la configuration géologique des lieux, l’impact sur l’Éocène, ressource protégée, est nul ». 
 

Enfin, si le porteur de projet au sein de la note de présentation non technique (Pièce n° 01 du dossier de 
demande d’autorisation environnementale – page 5) présente les enjeux majeurs que constituent la 
consommation d’espace et de ressources, ainsi que l’empreinte carbone, il n’aura ensuite de cesse de les 
minimiser, en parant la technologie RAS de toutes les vertus ; y compris en affirmant garantir aux saumons, 
pourtant confinés dans les bassins, des conditions de vie quasi identiques à leurs congénères sauvages.  
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Ainsi, le descriptif technique (Pièce n° 02 du dossier de demande d’autorisation environnementale – pages 
33 et 34) soutient que « les poissons grandissent dans les conditions de vie optimales qui reproduisent 
fidèlement les qualités de leur milieu naturel » ou encore que « dans une pisciculture terrestre, les saumons 
sont, à chaque étape de leur croissance, placés dans des bassins spécialement conçus et adaptés pour recréer 
les paramètres de leur environnement naturel ».  
 
Contrairement à ce qu’affirme Pure Salmon, ce projet n’est pas et ne pourra pas être éco-compatible. 

 
B) L’absence d’éco-compatibilité du projet du fait d’une technologie RAS non vertueuse 
écologiquement 

 
Outre le fait que les objectifs de production, en termes de tonnages, sont totalement inédits et qu’il s’agit de 
ce fait d’un saut dans l’inconnu, et qu’il est au surplus totalement insensé de parier sur l’absence d’impacts sur 
l’environnement, ou encore plus excessif, arguer d’un impact positif (Pièce n° 02 du dossier de demande 
d’autorisation – page 11), la technologie RAS n’a ni la fiabilité maintes fois affirmée, et encore moins, la 
capacité de contribuer aux Objectifs de Développement Durable (ODD) des Nations Unies. 
 
Ici, ne sommes-nous pas dans un autre registre, celui d’une tentative d’intoxication ? 
 
Ainsi, les faiblesses du RAS sont connues, documentées et font consensus : les densités élevées, le mal-être 
animal, les risques d’une mortalité massive en cas de panne, la très forte consommation d’énergie, la 
dépendance aux farines et huiles de poissons sauvages, ainsi qu’au soja ou au colza, etc.  
 
Pour toutes ces raisons, la technologie RAS est très loin de faire consensus parmi les organisations 
environnementales et les organisations non gouvernementales (ONG) internationales (page 12 du même 
document). Nombre d’entre elles se sont publiquement opposées ou ont émis de sérieuses réserves sur le 
développement d’élevages de saumons en RAS.  
 
A titre d’exemple, et contrairement à ce que voudrait nous faire croire Pure Salmon en affichant son logo 
(même document et même page), le Fonds Mondial pour la Nature (WWF), plutôt que d’avaliser un système, 
initie, avec d’autres organisations, une certification fondée sur de bonnes pratiques. Compte tenu des 
exigences, notamment en termes de bien-être animal, il n’y a pas et il ne peut y avoir de la part de cette 
organisation de soutien inconditionnel à cette technique d’élevage. 
 
Il est également question de la contribution de Pure Salmon aux ODD. Nous sommes là bien au-delà de la 
mauvaise foi. Affirmer que cela revient à s’exonérer d’un bilan environnemental proprement catastrophique, 
cela dans tous les domaines et à toutes les échelles. 
 

C) Le bilan carbone 
 
7 kg de CO₂ par kg de saumon selon des sources convergentes, soit 70 000 t/an, incluant : le transport des œufs 
(Islande), la production et l’acheminement de tous les intrants (mix alimentaire, produits chimiques, etc.), le 
fonctionnement des installations en RAS (pompage, traitement, dessalement, épuration, potabilisation, 
minéralisation, refroidissement, resalinisation), la fabrication et l’acheminement du packaging, les opérations 
d’abattage, la préparation du produit fini, son conditionnement et son expédition, l’évacuation des boues et 
des déchets, etc.  
 
A toutes fins utiles, il doit être rappelé que le photovoltaïque n’est pas une « énergie verte » (page 15 du même 
document), mais une énergie renouvelable. Il s’agit encore là d’une nouvelle tentative de greenwashing qui ne 
trompe personne.  
 
Selon les modalités de fabrication (mix bas-carbone ou énergie plus carbonée) les émissions de CO₂ du 
photovoltaïque, pour un cycle de vie sont de 25 à 50 g CO₂e/kWh, incluant la fabrication, le transport, 
l’installation, le fonctionnement, la maintenance, le démontage et le recyclage en fin de vie. Par conséquent, 
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dans l’hypothèse où la totalité des 100 GWh/an consommés par l’installation proviendraient exclusivement du 
photovoltaïque, l’empreinte carbone s’établirait entre 2 500 t et 5 000 t de CO₂ par an. 
 

D) La dépendance au colza, au soja, aux huiles et farines de poisson 
 
Cette dépendance ressort des explications du porteur de projet au sein de son descriptif technique (page 91 
du même document). 
 
Dans les usines à saumons, le mix alimentaire est habituellement composé d'environ 70 % de produits 
végétaux, dont le soja, et de 30 % de farine et d'huile de poisson. Pour le projet Pure Salmon il est annoncé un 
mix composé de 68 % d’aliments d’origine végétale – dont 15 % de soja (protéines et tourteaux) et 15 % de 
colza (huile) – et 32 % d’aliments d’origine animale (poissons-fourrage), soit 9,2 tonnes par jour de farine et 
d’huile de poisson. 
 
Les cultures de colza posent d’énormes problèmes, du fait de leur dépendance aux insecticides et aux intrants 
azotés, de la pollution des nappes (nitrates et insecticides) qui en résulte, des émissions de GES (NO₂ et CO₂).  
 
Son acceptabilité est, de ce fait, de plus en plus contestée. 
 
Quant à la formidable expansion du soja, en particulier en Amérique latine, elle a été la contrepartie de la 
multiplication des élevages industriels, lesquels consomment 75 % des volumes produits. 
 
La salmoniculture, très gourmande en protéines, a sa part de responsabilité dans le développement totalement 
hors contrôle de cette culture. Les conséquences sont connues et documentées : accaparement des terres 
indigènes, appauvrissement du domaine vivrier, insécurité alimentaire, destruction des écosystèmes 
(déforestation massive), pollution des sols et des nappes phréatiques, empreinte carbone (production, 
transformation et flux d’exportation), etc. 
 
Il faut noter que la certification pose d’énormes problèmes. D’une part, un soja certifié « non déforestant » ne 
dit rien du passé des parcelles dont il est issu. D’autre part, il faudrait ne pas douter de la transparence des 
organismes certificateurs. 
 
Enfin, l'élevage du saumon repose sur l'alimentation animale, d’où les importants impacts sociaux et 
environnementaux qui en résultent. Pour répondre à une demande de plus en plus massive liée au 
développement des activités d’élevage, les flottes industrielles ciblent les petits poissons pélagiques tels que 
l'anchois, le merlan et la sardine pour les réduire en farine et en huile de poisson. Environ 70 % de cette 
biomasse (poissons-fourrage) est transformée en aliments pour l'aquaculture.  
 
A l’échelle de la méga ferme du Verdon-sur-Mer, si l’on admet qu’elle devrait consommer, en pleine 
production, 30 tonnes de granulés par jour (a minima – voir infra IV/H) ; si l’on admet la présence à hauteur 
de 30 % d’huile et de farine de poisson dans la composition de ces granulés (soit 9 tonnes) et qu’enfin il faut 
compter 4 à 5 kg de poissons frais pour produire 1 kg de ces deux ingrédients, l’approvisionnement de l’usine 
nécessiterait le traitement de 36 à 45 tonnes de poissons fourrages par jour, soit 13 140 à 16 425 tonnes par 
an. 
 
Le porteur de projet semble ignorer le caractère destructeur de cette pêche dite minotière : le pillage des 
ressources halieutiques privant les populations littorales d’une ressource alimentaire pourtant vitale. Ceci 
devrait suffire à remettre en question la durabilité de l’aquaculture intensive et son rôle dans la sécurité 
alimentaire. 
 
La certification des ingrédients marins (page 92 du même document) interroge également, car si la norme 
MarinTrust dit s’engager sur la responsabilité, la conformité légale et le contrôle de la production, elle ne 
garantit pas une durabilité écologique, au sens d’une gestion durable des populations halieutiques et des 
écosystèmes marins.  
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En outre, les ONG ont pu identifier des certifications litigieuses, dénoncer le manque de transparence sur les 
contrôles réalisés ou encore une structure de gouvernance propice aux conflits d’intérêt dans la mesure où les 
acteurs de l’industrie minotière y participent. Ainsi, les géants de l’aquafood (Cargill, Skretting et BioMar) 
siègent au sein des comités de surveillance du programme de certification MarinTrust, principal organisme de 
normalisation de l'industrie des farines et huiles de poisson. 

 
E) Une biosécurité hypothétique 

 
Le porteur de projet ne craint pas d’affirmer au sein du descriptif technique (page 89 du document) que 
« l’élevage de poissons dans un système de recirculation permet un très haut niveau de contrôle sur l'état de 
santé des poissons et, par conséquent, sur la minimisation sinon l’élimination des risques de dissémination de 
maladies ». 
 
La « minimisation » du risque ne signifie pas l’élimination du risque et « l’élimination » est démentie par les 
faits. Les systèmes RAS, bien qu’isolés de l’environnement marin, peuvent favoriser la propagation interne des 
maladies ou des parasites du fait du recyclage de l’eau et des densités élevées de poissons. Une fois introduits, 
les agents pathogènes peuvent se multiplier rapidement et infecter toute la population, d’autant que l’eau 
recirculante, les biofilms et les biofiltres peuvent abriter des souches résistantes ou des vecteurs de ces agents 
pathogènes. 
 

F) Le mal-être des poissons 
 
Encore une fois, le porteur de projet édulcore la réalité en ce qui concerne la question des conditions de vie 
des saumons d’élevage, notamment en phase de grossissement, en omettant de faire la distinction entre 
densité théorique (les poissons occupent 100% du volume des bassins) et densités réelles (les poissons 
n’occupent que les 1,5 m à 2 premiers mètres) tout en affirmant au sein de son descriptif technique (page 85 
du même document) reproduire les « caractéristiques positives de l'habitat naturel du poisson qui assure un 
comportement inné » ?  
 
La densité réelle est bien celle qui compte du point de vue du bien-être animal.  
 
Faut-il également rappeler à ce propos qu’en milieu naturel, la densité est des dizaines, voire des centaines de 
fois plus faible ?  
 
En outre, pourquoi entretenir l’opacité en annonçant une densité de 7 % de poisson pour 93 % d’eau (page 89 
du même document) alors que dans le RAS, il est habituel d’exprimer la densité de poissons en biomasse, c’est-
à-dire, en kg de poisson par m³ d'eau. 
 
Outre les conséquences en termes de mal-être animal, la masse totale de poissons par m³ d’eau entraînera des 
conséquences techniques essentielles, concernant la gestion de l’oxygène, de l'ammoniac, la filtration, 
l’épuration, etc.  
 
Enfin, rappelons que des densités élevées impliquent : 
 

- une forte dépendance à l’oxygénation artificielle ; 
 
- des risques accrus (stress et maladies) ; 
 
- une importante vulnérabilité en cas de panne. 

 
Pure Salmon annonce qu’il « attend » (ce n’est donc qu’un objectif) un taux de survie lors du « cycle de 
croissance » (comprendre lors de la phase de grossissement) d’environ 96,5 % (page 86 du même document).  
 
Or, une production annuelle de 10 000 tonnes nécessitera un volume d’abattage de 2 millions de poissons/an 
et donc une mortalité (durant cette seule phase de grossissement) de 70 000 individus. A la différence d’un 
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pourcentage, ce chiffre est parlant, pourtant il est très en deçà des pertes communément enregistrées dans 
les élevages en RAS, d’autant qu’il s’agit d’un système complexe, sensible aux défaillances techniques, aux 
erreurs humaines, lesquelles peuvent conduire à des mortalités massives.  
 
 
II. Sur la méconnaissance du principe de participation du public et l’irrégularité de l’enquête publique 
 
Dans ce cadre, la SEPANSO Gironde tient à attirer l’attention de la commission d’enquête en ce qui concerne : 
 

- d’une part, certaines irrégularités de l’enquête publique (A) ; 
 
- d’autre part, la méconnaissance du principe de participation du public (B). 

 
A) En ce qui concerne les irrégularités de l’enquête publique 

 
Concernant l’avis d’enquête publique unique, son contenu est fixé par l’article L. 123-10 du code de 
l’environnement. 
 
Or, si conformément à ces dispositions, l’avis a bien été mis en ligne quinze (15) jours au moins avant le début 
de l’enquête, son contenu peut être légitimement interrogé au regard des modalités précises de participation 
du public prévues par cet article. 
 
En effet, alors que doivent être indiqués « le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de l'enquête 
publique peut être consulté sur un poste informatique », l’avis se contente de préciser « de plus, un accès gratuit 
au dossier sera également garanti par un poste informatique, dans le Hall de la Cité Administrative, 2 rue Jules 
Ferry, 33090 BORDEAUX (horaires 8h30 à 12h00 et 13h30 à 16h00) et dans les Maisons France Services du 
département. » 
 
Or, la seule mention des « Maisons France Services du département » sans indication des lieux exacts et des 
horaires d’accès n’est pas conforme aux dispositions précitées.  
 
De plus, si on peut choisir d’accéder par Internet à la connaissance de la localisation de ces Maisons, 
l’information donnée sur le site précise que certaines ne sont pas ouvertes tous les jours de la semaine quand 
d’autres demandent au public de prendre d’abord rendez-vous avant de se déplacer. 
 
On ne peut donc affirmer que l’accès du public au dossier de l’enquête publique est garanti auprès des Maisons 
France Services. 
 
Concernant l’arrêté du 21 novembre 2025 prescrivant l’enquête publique unique, si les dispositions pertinentes 
du code de l’environnement qui sont le fondement des autorisations qui doivent être prises au titre de la 
réglementation ICPE, de la réglementation IOTA et celles du code de l’urbanisme pour le permis de construire 
sont visées, il faut relever que les dispositions du code de l’environnement, définissant le contenu et les 
modalités de l’enquête publique unique, ont été omises. 
 
Cette omission ne permet donc pas au public de s’assurer de la conformité et de la complétude du dossier 
d’enquête publique que l’autorité préfectorale met à disposition sur le site internet ouvert durant l’enquête. 
 

B) En ce qui concerne le principe de participation du public 
 
Il faut rappeler que le droit du public à l’information et à la participation en matière environnementale est un 
principe constitutionnel visé à l'article 7 de la Charte de l’environnement qui dispose que « Toute personne a 
le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à 
l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques 
ayant une incidence sur l'environnement ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033932821
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033932821
https://www.france-services.gouv.fr/
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Par ailleurs, ce principe est également reconnu par le droit international, en l’occurrence la convention d’Aar-
hus sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en ma-
tière d’environnement, dont certaines dispositions ont été jugées comme directement applicables en droit in-
terne. 
 
C’est ainsi que le Conseil d’Etat a estimé (en ce sens, CE, 6 juin 2007, Commune de Groslay, req. n° 292942), 
pour l’interprétation de l’article 6 §2 de la convention d’Aarhus, que « lorsqu'un processus décisionnel tou-
chant l'environnement est engagé, le public concerné est informé comme il convient, de manière efficace et en 
temps voulu, par un avis au public ou individuellement, selon le cas, au début du processus.» que « ...les para-
graphes 2, 3 et 7 de l’article 6 de la convention sur l’accès à l’information, la participation du public au proces-
sus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement faite le 25 juin 1998 produisent des effets 
directs en droit interne ». 
 
Or, dans la mesure où certains documents importants cités dans le dossier d’enquête publique ne sont pas 
mis à la disposition du public, on doit légitimement poser la question à l’autorité publique de la conformité 
du dossier au critère de « l’information de manière efficace » tel que posé par l’article 6 §2 de la convention 
d’Aarhus. 
 
C’est notamment le cas des deux (2) dossiers d’expertise du Bureau de Recherches Géologiques et Minières 
(BRGM) de septembre 2024 et de février 2025 sur lesquels la Commission locale de l'eau (CLE) du SAGE des 
Nappes profondes de Gironde se fonde dans son avis du 26 mars 2025 pour estimer que compte tenu de ses 
réserves certaines incidences en matière d’exploitation restent posées (Pièce n° 11-2 du dossier de demande 
d’autorisation environnementale). 
 
C’est aussi le cas du bureau d’étude ANTEA dont seul le rapport version C est mis à disposition et auquel la 
CLE susvisée reproche l’absence d’éléments plus étayés que l’extrapolation par une règle de trois de l'inci-
dence à l'Eocène du pompage réalisé en octobre 2024 à 47 m³/h. 
 

 
III. Sur l’incompatibilité avec le SAGE des Nappes profondes de Gironde 
 
Dans ce cadre, la SEPANSO Gironde tient à attirer l’attention de la commission d’enquête en ce qui concerne la 
question de l’eau, en conséquence, l’incompatibilité avec le SAGE des Nappes profondes de Gironde. 
 
La question de l’eau est une des faiblesses ce dossier, pourtant le porteur de projet affirme, au sein du descriptif 
technique, que grâce à « la configuration géologique des lieux, l’impact sur l’Éocène, ressource protégée, est 
nul » (Pièce n° 02 du dossier de demande d’autorisation environnementale - page 33). Ceci en dit long sur la 
légèreté avec laquelle cette question a été traitée. 
 
Cette affirmation ne correspond pas à l’avis donné par CLE du SAGE Nappes profondes de Gironde le 26 mars 
2025 (Pièce n° 11-2 du dossier de demande d’autorisation environnementale). 
 
Pour rappel, la CLE susvisée a émis un avis défavorable à l’unanimité sur le projet, le jugeant totalement 
incompatible avec la préservation de la ressource. 
 
L’expertise BRGM, datée du mois de février 2025, a mis en évidence des incertitudes majeures, non levées à 
l’heure actuelle, porteuses d’effets indésirables sur la ressource en eau souterraine, en particulier sur les 
nappes plus profondes. 
 
Ces incertitudes, également soulignées par l’autorité environnementale (MRAe) devraient suffire à remettre 
en cause le projet dans sa compatibilité avec le SAGE. 
 
Par ailleurs, si le porteur de projet a mandaté ANTEAGROUP en vue de produire un complément d’étude 
hydrogéologique, daté du mois de mars 2025, celle-ci rappelle dans sa conclusion (Pièce n° 06 – Annexes Etude 
d’impacts – Annexe 2.2 – pages 140 et suivantes) que « les résultats des prestations et des investigations 

https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2007-06-06/292942
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s’appuient sur un échantillonnage ; ce dispositif ne permet pas de lever la totalité des aléas liés à l’hétérogénéité 
des milieux naturels ou artificiels étudiés. Par ailleurs, la prestation a été réalisée à partir d’informations 
extérieures non garanties par Antea Group ; sa responsabilité ne saurait être engagée en la matière ». 
 
En outre, le dossier soumis à enquête publique induit en erreur le public quant à la présentation de l’avis de la 
CLE sur la question de la compatibilité du projet Pure Salmon avec le SAGE des Nappes profondes de Gironde 
puisque l’avis du SAGE du 13 mai 2024, qui considérait que le projet soumis à la présente enquête pouvait être 
compatible avec le SAGE, mais demandait une expertise du BRGM, est présenté en premier tandis que l’avis 
d’incompatibilité du 26 mars 2025, émis après l’expertise du BRGM, est produit sans titre, sans logo et sans 
que le public ne soit informé qu’il s’agit d’un nouvel avis. 
 
Il est possible de retrouver le même modus operandi au sein de l’étude d’impact lorsqu’il est affirmé, sans 
crainte, « que la compatibilité du SAGE Nappe profonde n’est pas applicable car les prélèvements s’effectuent 
dans une nappe du plioquaternaire (cf avis de la CLE de mai 2024) » (Pièce n° 4 du dossier de demande 
d’autorisation environnementale – page 241) sans mention de l’avis d’incompatibilité émis par la suite. 
 
Dans le même sens, comme relevé précédemment, il est possible de s’étonner de l’absence au dossier 
d’enquête publique des deux (2) dossiers d’expertise du BRGM de septembre 2024 et de février 2025 sur 
lesquels la CLE du SAGE des Nappes profondes de Gironde se fonde dans son avis du 26 mars 2025 (voir supra 
II/B). 
 
Au-delà de vouloir dissimuler la réalité de l’avis de la CLE sur l’incompatibilité avec le SAGE, la production des 
dossiers du BRGM était essentielle pour la bonne information du public comme la prise de décision par 
l’autorité compétente puisque le Parc naturel Marin (PNM) Estuaire de la Gironde Mer des Pertuis (Pièce n° 
11-4 du dossier de demande d’autorisation environnementale) indiquait dans son avis une réserve à ce sujet 
qui, si elle n’était pas levée, équivalait à un avis défavorable. 
 
De la même manière, le Parc Naturel Régional (PNR) du Medoc s’est remis, dans son avis, à l’avis de la CLE du 
SAGE sur la question des pompages et du lien entre la nappe de l’éocène et du plio-quaternaire (Pièce n° 11-5 
du dossier de demande d’autorisation environnementale). 
 
De son côté, l’autorité environnementale indiquait que « la CLE du SAGE (nappe profonde) indique en 
conclusion que le projet d’exploitation pourrait être jugé compatible avec le SAGE sous réserve des résultats 
d’une expertise menée par le Bureau de Recherches Géologiques et Minières des incidences du projet sur les 
nappes. (Il s’agit de l’avis de la CLE du 13 mai 2024). Le dossier transmis à la MRAe qui ne comprend pas cette 
expertise ne permet pas en l’état d’être conclusif sur ces points qui sont déterminants pour mesurer les 
incidences potentielles du projet sur les ressources en eau » (Pièce n° 12-1 du dossier de demande 
d’autorisation environnementale – page 6). 
 
Dans ces conditions, sur la question de la compatibilité du projet avec le SAGE précité, outre le constat de sa 
parfaite incompatibilité au regard du dernier avis rendu par la CLE, la SEPANSO Gironde regrette que 
l’ensemble des éléments permettant au public comme aux pouvoirs publics de constater cette 
incompatibilité, soient dissimulés. 
 
En effet, selon le porteur de projet au sein de l’étude d’impact « il est donc proposé, au stade actuel de la 
faisabilité, de retenir la configuration d'exploitation suivante pour le site Gare à Terre, sous réserve de 
vérifications après la réalisation des ouvrages définitifs » (Pièce n° 05 du dossier de demande d’autorisation 
environnementale – page 98). 
 
Autrement dit, le projet soumis à enquête reste dans la configuration initialement retenue sans tenir compte 
de l’avis de la CLE du SAGE susvisé en prenant le risque, une fois les travaux effectués, de constater que les 
organismes consultés avaient raison. 
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IV. Sur les insuffisances, inexactitudes et omissions du dossier soumis à enquête publique 
 
Dans ce cadre, la SEPANSO Gironde tient à attirer l’attention de la commission d’enquête en ce qui concerne les 
nombreuses insuffisances, inexactitudes et omissions du dossier soumis à enquête publique. 
 
A ce titre, ces insuffisances, inexactitudes et omissions du dossier concernent : 
 

- la question de l’eau (A) ; 
 
-  la question des impacts à long terme sur les écosystèmes marins (B) ; 
 
- la mortalité du poisson (C) ; 
 
- les besoins en énergie (D) ; 
 
- la conformité du projet à la Loi Littoral (E) ; 
 
- les capacités techniques (F) ; 
 
- les capacités financières (G) ; 
 
- la nourriture des poissons (H) ; 
 
- le bien-être animal (I) ; 
 
- la densité de poisson au sein des bassins (J) ; 
 
- la dénomination du pétitionnaire (K). 

 
A) En ce qui concerne la question de l’eau 

 
En premier lieu, concernant les rejets dans l’estuaire de la Gironde, qui est classé Natura 2000, des eaux 

industrielles et domestiques, mais également le rejet des eaux pluviales dans le canal du Logit de Rambeaud 

(composante de la ZPS des Marais du Nord-Médoc), malgré les propos toujours lénifiants du porteur de projet, 

qui affirme sans détour que la technologie déployée « ne générera aucun impact sur les écosystèmes marins, 

notre environnement ainsi que sur sa biodiversité » (Pièce n° 02 du dossier de demande d’autorisation 

environnementale – page 11) des réserves sont également formulées, notamment par la MRAe.  

Ainsi, sont soulignées des imprécisions concernant la quantification des polluants et par conséquent des 

incertitudes sur leurs possibles impacts environnementaux. 

Or, l’étude menée à ce sujet par la société SEANEO, mandatée par le porteur de projet, qui conclut à l’absence 

totale d’impacts des rejets, repose sur des données dont la MRAe souligne les insuffisances (Pièce n° 06 – 

Annexe 15 – pages 848 et suivantes et Pièce n° 11-1 du dossier de demande d’autorisation 

environnementale). En outre, cette expertise n’a été validée par aucune contre-expertise indépendante.  

Pour ne prendre qu’un seul exemple, cette étude ne prend pas en compte le caractère continu des rejets, ni, à 
marée montante, leur arrivée dans la conche de Neyran, zone humide remarquable, peu profonde. Classée 
ZNIEFF de type 1, elle comprend des marais, des roselières, des prairies humides, ainsi que des chenaux peu 
profonds, tel le chenal de Neyran qui draine une zone de marais connue pour son intérêt ornithologique et 
floristique. 
 
En deuxième lieu, concernant le traitement de l’eau, une incohérence doit être relevée puisque le descriptif 

technique vante les mérites du processus de prétraitement par ultrafiltration (Pièce n° 02 du dossier de 
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demande d’autorisation environnementale - page 62) tandis que l’étude d’impact conclut à un volume d’eau 

nécessaire pour ce processus de l’ordre de 600 m³/jour qui ne servent ni à l’élevage ni à l’usine de 

transformation (Pièce n° 05 du dossier de demande d’autorisation environnementale – page 99). Ce volume 

important doit, postérieurement lui aussi être traité avant d’être rejeté dans l’estuaire de la Gironde.  

Le système RAS n’est pas aussi économe en eau que l’affirme Pure Salmon qui vante une économie d’eau en 
raison de la promotion d’une recirculation de l’eau à plus de 99 % qui n’est pas avérée. 
 
En troisième lieu, concernant l’eau potable, question indispensable pour l’unité de transformation, alors même 

que le porteur de projet sollicite une autorisation de production d’eau destinée à la consommation humaine à 

partir d’eau saumâtre pour utilisation dans l’atelier de transformation, alors que l’arrêté du Préfet considère le 

dossier comme complet, cette question est toujours non résolue dans le mesure où l’Agence Régionale de Santé 

(ARS) n’a pas donné son autorisation pour la potabilisation de l’eau (Pièce n° 11-6 du dossier de demande 

d’autorisation environnementale). 

En quatrième lieu, comme exposé précédemment, les résultats de l’expertise BRGM, qui étaient attendus fin 

décembre 2024 selon les déclarations du pétitionnaire et qui fondent l’avis d’incompatibilité de la CLE du SAGE 

(voir supra – III) n’ont pas été versés au dossier contrairement à l’engagement du porteur de projet qui affirmait 

que les résultats « feront l’objet d’un complément » à son mémoire en réponse à l’autorité environnementale 

(Pièce n° 12-1 du dossier de demande d’autorisation environnementale – page 6). En effet, son mémoire en 

réponse ne comporte que trois (3) annexes que sont les rapports SEGD, du CPIE Médoc et d’ARTELIA. 

B) En ce qui concerne la question des impacts à long terme sur les écosystèmes marins 
 
Si à la suite de réserves formulées par la CLE du SAGE Estuaire de la Gironde et par le Parc Naturel Marin 
(Pièces n° 11-3 et 11-4 du dossier de demande d’autorisation environnementale), une étude SEANO (Pièce 
n° 06 – Annexe 15 – pages 848 et suivantes) a été réalisée, elle conclut simplement « de ce fait, l’analyse 
simplifiée des incidences Natura 2000 est suffisante, aucune analyse plus poussée n’est alors nécessaire » 
 
Dans la mesure où l’étude de SEANO n’a fait l’objet en retour ni d’un avis de la part du Parc Naturel Marin et 
ni de la CLE du SAGE Estuaire de la Gironde et qu’elle repose sur des données dont la MRAe souligne les 
insuffisances (voir supra – IV/A), la conclusion de SEANO ne fait que reprendre l’affirmation du pétitionnaire 
selon laquelle « notre technologie ne générera aucun impact sur les écosystèmes marins, notre 
environnement ainsi que sur sa biodiversité » ce qui s’avère au minimum trop succinct pour un projet de 
cette ampleur. 
 

C) En ce qui concerne la mortalité du poisson 
 
A ce sujet, le porteur de projet apporte des données contradictoires puisqu’il affirme au sein de son descriptif 
technique, d’une part, que « Pure Salmon France vise à améliorer significativement le taux de survie par 
rapport aux taux constatés en cages de mer, avec un taux de survie attendu lors du cycle de croissance 
d’environ 96.5% » et, d’autre part, que « grâce au plus grand soin apporté au maintien de conditions 
optimales d’élevage, la mortalité envisagée devrait être très faible, environ 0,04 % de la production » soit, 
cette fois, un taux de survie de l’ordre de 99,96 % (Pièce n° 02 du dossier de demande d’autorisation 
environnementale – pages 86 et 43). 
 
Il s’agit là, a minima, d’une incohérence grave du dossier du pétitionnaire. 
 
En outre, toutes les fermes d’élevage intensif de saumons à terre rencontrent des difficultés (filtres, 
température de l’eau, erreur humaine, etc.) au démarrage de leur exploitation, qui les contraignent à sortir 
de l’eau des poissons avant leur état adulte (Atlantic Sapphire en février 2020, mars 2021 et plus récemment, 
Proximar au Japon). De la sorte, les chiffres de mortalité sont vraisemblablement sous-évalués. 
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D) En ce qui concerne les besoins en énergie 
 
Alors que l’autorité environnementale recommandait « de compléter l'étude d'impact sur le volet énergétique 
car l'étude précise qu'une partie de l'apport énergétique proviendra de panneaux photovoltaïques sur site et 
à proximité, mais aucun élément quantifié n'est présenté » (Pièce n° 11-1 du dossier de demande 
d’autorisation environnementale – page 16), le pétitionnaire se contente de répondre que « 70 % de 
l’électricité de la ferme proviendra du réseau et 30 % de la production par énergie photovoltaïque, générée 
sur une parcelle avoisinante » et « Pure Salmon pourrait bénéficier de la moitié de l’électricité produite au sein 
de la ferme photovoltaïque voisine au travers d’un contrat d’alimentation à long terme (50% des panneaux 
pourraient être réservés pour Pure Salmon, soit environ 30MWc) » (Pièce n° 12-1 du dossier de demande 
d’autorisation environnementale – page 14). 
 
Or, même si la quantité d’électricité est quantifiée à 100 GWh (Pièce n° 02 du dossier de demande 
d’autorisation environnementale – page 84), la réponse apportée reste fondée sur une simple hypothèse 
très conditionnelle, car le parc photovoltaïque n’a fait l’objet jusqu’à maintenant d’aucune autorisation 
environnementale et aucun contrat d’alimentation à long terme ne peut donc être signé. 
 

E) En ce qui concerne les dispositions du code de l’urbanisme particulières aux communes littorales 
(Loi Littoral) 

 
Il ressort des énonciations de la société pétitionnaire que le dossier est incomplet sur ce point dans la mesure 
où la dérogation prévue au titre de la combinaison des articles L. 121-8 et L. 121-10 du code de l’urbanisme 
n’est pas fournie. 
 
En effet, il est affirmé que « l’implantation principale du projet se situe hors de la bande des 100 mètres de la 
loi littoral mais nécessite une dérogation dans le cadre de la discontinuité du bâti » et que « cette dérogation 
est en cours de dépôt sur la base du dépôt du permis de construire » (Pièce n° 05 du dossier de demande 
d’autorisation environnementale – page 77). 
 
Vraisemblablement, outre de caractériser une incomplétude du dossier, l’absence de production de cette 
pièce illustre l’impossibilité d’obtention de la dérogation prévue par l’article L. 121-10 du code de l’urbanisme 
puisque la technologie déployée (RAS) fait obstacle à la qualification de « cultures marines » au sens de ces 
dispositions, en l’absence de nécessité d’une proximité immédiate avec l’eau. 
 

F) En ce qui concerne les capacités techniques 
 
Le dossier soumis à enquête fait peser des inquiétudes sur les capacités techniques du porteur de projet, au 
regard de sa maîtrise du RAS, procédé qui reste expérimental et de la surestimation de ses capacités 
financières face à la concurrence d’autres grandes sociétés (voir infra – IV/G). 
 
En effet, si le pétitionnaire affirme bénéficier d’une « expertise dans l’élevage RAS via l’acquisition en 2021 
de Pure Salmon Kaldnes, ancienne division RAS du groupe français Veolia : un leader mondial et reconnu en 
aquaculture RAS de saumoneau (…) grâce à cette acquisition, Pure Salmon devient propriétaire d’un savoir-
faire fondamental pour la maîtrise de l’élevage de saumon en circuit fermé (RAS) » (Pièce n° 02 du dossier de 
demande d’autorisation environnementale – page 18), il faut rappeler que le porteur de projet n’a jamais 
assuré l’élevage de saumons adultes en eau saumâtre dans les proportions envisagées (10 000 tonnes par 
an). Il a assuré jusqu’ici l’élevage de smolts (petits saumons) et, seulement en s’associant avec une autre 
société, a réussi à produire l’équivalent de 500 tonnes par an, soit 20 fois moins. 
 
L’information est donc incomplète, voire insincère. 
 
En outre, si le porteur de projet se prévaut d’une « expertise dans la transformation de saumon via 
l’acquisition de l’ancienne usine IOD SEAFOOD » en octobre 2020 (page 19 du même document), il faut 
rappeler qu’il est seulement question d’un simple atelier, dont il est possible de penser qu’il s’agit des restes 
de la société IOD SEAFOOD, placée en liquidation judiciaire durant le mois de mai 2023 selon les informations, 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037667305
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037667313
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037667313
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librement accessibles, sur le site « Pappers ».  
 
Là encore, l’information est incomplète et nuit à l’information complète du public. 
 

G) En ce qui concerne les capacités financières 
 
D’une part, le dossier sous-estime le montant de l’investissement nécessaire pour la construction des 
installations projetées. 
 
En effet, il faut rappeler au préalable que le porteur de projet « ambitionne de devenir l’un des leaders 
mondiaux du saumon d'élevage durable avec une production annuelle mondiale de 260 000 tonnes » (Pièce 
n° 02 du dossier de demande d’autorisation environnementale – page 4) par le projet soumis à la présente 
enquête, mais aussi « une ferme aquacole de même dimension (…) en cours de construction au Japon » 
(Préambule du dossier d’autorisation environnementale – page 7). 
 
Or, l’investissement annoncé pour le présent projet est très nettement inférieur à la somme que Pure Salmon 
mobilise, selon sa propre communication, pour son projet au Japon (460 millions de dollars), puisqu’il est 
prévu 281 millions d’euros d’investissement (Pièce n° 02 du dossier de demande d’autorisation 
environnementale – page 11). 
 
Il est possible de s’étonner d’un tel écart pour des projets présentés comme étant de même dimension. 
 
D’autre part, si Pure Salmon entend « révolutionner les méthodes actuelles d’élevage de saumon en cages de 
mer » (même document – page 20) force est de constater que la « révolution » a déjà commencé puisque 
d’autres sociétés aspirent à devenir le leader mondial de l’élevage à terre par le système RAS ou le système 
dit « à passage unique » (complété par du RAS). 
 
Les installations à passage unique (il s’agit alors de cultures marines) apparaissent aux spécialistes comme les 
plus prometteuses puisqu’elles peuvent bénéficier d’une eau propre et froide, ce qui limite beaucoup le 
recours à l’électricité. 
 
La concurrence exercée par ces installations peut fragiliser Pure Salmon qui est en retard sur ses projets, au-
delà de ne pas disposer d’une technologie unique. 
 
L’information n’est pas actualisée sur ce point, voire insincère. 
 

H) En ce qui concerne la nourriture des poissons 
 
D’une part, s’agissant de la quantité de nourriture, il ressort du dossier que « les réserves de nourriture 
atteindront près de 550 tonnes réparties au sein des bâtiments d’élevage (…) quantité (qui) permettra à Pure 
Salmon d’avoir une autonomie sur 10 jours de production, apportant de la souplesse en cas de problématique 
d’approvisionnement » (page 56 du même document). 
 
De la sorte, la consommation journalière de nourriture serait de 55 tonnes par jour, ce qui contredit les 
informations données jusqu’ici par Pure Salmon à hauteur de 30 tonnes par jour (page 96 du même 
document). 
 
D’autre part, s’agissant de la composition de la nourriture, outre les critiques précédemment exposées (voir 
supra – I/D), si le porteur de projet vante les mérites d’une « utilisation de soja d’origine européenne, farines 
et huiles de poisson issus uniquement des coproduits d’ateliers de transformation dans pêche minotière dans 
les aliments pour poissons » (Préambule du dossier d’autorisation environnementale – page 8), la société 
SKRETTING, qui fournira l’alimentation de la ferme en projet (Pièce n° 02 du dossier de demande 
d’autorisation environnementale – page 15), informe sur son site internet que « la farine de poisson est une 
poudre obtenue après cuisson, pression, séchage et broyage des poissons entiers frais ».  
 

https://www.pappers.fr/entreprise/iod-seafood-843020058
https://www.linkedin.com/posts/pure-salmon_pure-salmon-soul-of-japan-press-release-activity-7282045983511752704-vKlt/
https://www.skretting.com/fr-fr/transparency-and-trust/faqs/what-ingredients-are-in-skretting-feeds/
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I) En ce qui concerne le bien-être animal 
 
Comme exposé précédemment (voir supra – I/F), il est difficile de suivre l’affirmation du pétitionnaire qui 
affirme reproduire « les caractéristiques qualitatives de l’habitat naturel du saumon » (page 15 du même 
document). 
 

J) En ce qui concerne la densité de poisson au sein des bassins 
 
Si le projet Pure Salmon soutient que « la densité de poisson au sein des bassins sera maintenue à un ratio 
minimum » (page 89 du même document) en se prévalant d’un chiffre cible d’une densité de 7 % de poisson 
pour 93 % d’eau (soit une densité de 72 kg/m³), cette assertion donne une représentation fausse de la densité 
à respecter. 
 
Par exemple, la Fondation « Droit Animal, Ethique & Sciences » recommande une densité de 20 kg/m³ (lien).  
 
Cette forte densité provoque chez le saumon du stress qui altère la qualité de sa chair. 
 

K) En ce qui concerne la dénomination du pétitionnaire 
 
Il existe une incertitude quant à la société pétitionnaire dès lors que le dossier soumis à enquête publique 
vise une société différente de celle visée dans l’arrêté préfectoral du 21 novembre 2025 prescrivant l’enquête 
publique unique. 
 
En effet, la société PURE SALMON FRANCE FISH FARM SASU (PSF Fish Farm) est visée au sein du dossier (Pièce 
n° 02 du dossier de demande d’autorisation environnementale – page 3) alors que l’arrêté traite de la 
société SAUMON DU MEDOC PURE SALMON, filiale de PSFH PURE SALMON FRANCE HOLDINGS SAS selon les 
données librement accessibles sur le site internet « Pappers ». 
 
 
V. Sur les insuffisances, inexactitudes et omissions de l’étude d’impact 
 
Dans ce cadre, la SEPANSO Gironde tient à attirer l’attention de la commission d’enquête en ce qui concerne les 
nombreuses insuffisances, inexactitudes et omissions qui affectent le dossier soumis à enquête, plus 
particulièrement, l’étude d’impact fournie (Pièce n° 05 du dossier de demande d’autorisation 
environnementale). 
 
Compte tenu de son caractère écologiquement remarquable, le site portuaire de la pointe du Nord-Médoc n’a 
pas vocation à être le lieu d’implantation d’une ferme aquacole de cette taille. 
 
En effet, la zone portuaire ne peut pas s’affranchir d’une réalité, celle d’un environnement exceptionnellement 
riche : riche de sa biodiversité, de ses écosystèmes. Une richesse se traduisant par une grande diversité de 
statuts visant à alerter ou à protéger. Compte tenu de ce contexte environnemental unique et préservé, il n’est 
ni sérieux, ni honnête, de considérer que le site d’implantation pourrait constituer une enclave, un isolat, 
totalement déconnecté des espaces environnants ; les nuisances se limitant à l’emprise des installations et de 
ses accès. Les agressions, n’en doutons pas, seront sévères, multiformes (discontinuités écologiques, nuisances 
sonores, trafic routier, pollutions lumineuses, etc.) et seront lourdes de conséquences pour la faune et la flore, 
sur un très large périmètre.  
 
A titre d’exemple, la route d’accès au port traverse les marais du Conseiller, classé ZNIEFF de type 1. Elle 
constitue un cordon ombilical entre le site d’implantation et la route départementale 1215 reliant Bordeaux à 
la Pointe de Grave. Cette route du Port sera le passage obligé de la noria de camions qui, durant la phase de 
chantier et celle de fonctionnement, assurera l’acheminement des matériaux de construction, des divers 
intrants et l’évacuation des déchets et des boues. Ce trafic et les nuisances qui en découleront affecteront très 
gravement et durablement cette zone remarquable protégée. 
 

https://www.fondation-droit-animal.org/107-poissons-et-politique/
https://www.pappers.fr/entreprise/saumon-du-medoc-908692775
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Mais le site est également riche de ses paysages. Il jouxte l’estuaire, ainsi que les marais du Nord et du Bas-
Médoc, plus localement ceux de Neyran et du Conseiller. Réduire la modification du paysage au seul site 
portuaire constitue un autre non-sens. Cette implantation agressera un paysage en tout point remarquable, 
exceptionnellement beau et encore préservé.  
 
Il devient ici nécessaire de préciser que la commune du Verdon est membre du PNR et que l’une des 
orientations de sa charte est justement de « préserver et valoriser les grands ensembles paysagers médocains 
et de veiller au maintien des paysages emblématiques dont l’estuaire fait partie ». Le projet n’est donc pas 
compatible avec ces enjeux. 
 
Les nuisances ne se limiteront pas à la phase de fonctionnement. L’intensification du trafic de camions et de 
véhicules légers, ainsi que celui des divers engins, le bruit incessant généré par les machines, les poussières 
soulevées et les pollutions émises seront également les conséquences des activités liées à un chantier de 
construction qui s’étalera sur trois années. Ces nuisances deviendront, pour des mois, le quotidien des 
habitants ; elles auront de graves conséquences pour l’environnement et pour l’économie touristique.  
 
Notons que la plage de la Chambrette, plage emblématique du Verdon, très fréquentée par les familles, est un 
lieu remarquable par sa localisation face aux falaises de Meschers, autant qu’un lieu sûr de baignade, un lieu 
d’activités nautiques, un lieu de convivialité (buvettes et restaurants). Localisée à quelques centaines de mètres 
du chantier, elle a toutes les chances d’être concernée par ces nuisances, ce qui serait une réelle catastrophe 
pour la commune et ses habitants. Pourtant, le porteur de projet ne va pas au-delà de l’évocation de son 
existence. 
 
Concrètement, il est possible de relever des insuffisances, omissions et inexactitudes en ce qui concerne : 
 

- la prise en compte des activités touristiques (A) ; 
 
-  la création d’emplois (B) ; 
 
- les nuisances (C) ; 
 
- le calendrier et la nature des travaux (D) ; 
 
- les impacts sur le milieu naturel et la biodiversité (E) ; 
 
- les besoins en énergie (F) ; 
 
- les émissions de gaz à effet de serre (GES) (G) ; 
 
- l’évaluation des incidences Natura 2000 (H). 

 
A) En ce qui concerne la prise en compte des activités touristiques 

 
Alors que les activités liées au tourisme sont très importantes dans les communes du Verdon-sur-Mer et de 
Soulac-sur-Mer, la société pétitionnaire omet d’étudier ces activités pour se borner à se prévaloir des effets 
positifs tenant à la création de 250 emplois. 
 
Si la part des résidences secondaires est partiellement présentée, puisqu’elle ne traite pas de la commune de 
Soulac-sur-Mer (page 78 du même document), s’agissant des activités de loisirs la présentation est 
insuffisante (page 79 du même document). 
 
En effet, les activités de loisirs sont pratiquées une grande partie de l’année et sont très intenses pendant les 
vacances. 
 
En outre, la plage de la Chambrette ne saurait se limiter à une zone de baignade puisque, d’une part, la 



 

Page 17 sur 20 

promenade y est autorisée tout le long de la plage jusqu’au site dont ferait usage le GPMB, c’est-à-dire, à 
proximité immédiate de la gare à terre autour de laquelle seraient installées les pompes de prélèvement de 
l’eau primaire. 
 
D’autre part, il n’est pas fait mention de l’école de voile du Verdon-sur-Mer sur cette même plage, qui 
accueille des personnes de tous âges et de toutes provenances et qui connaît une fréquentation importante 
en dehors de la seule saison estivale.  
 
En outre, les restaurants qui exploitent les lots de sous-concession de cette même plage ne sont pas 
mentionnés. 
 
Les activités touristiques sont donc traitées partiellement pour éviter de minimiser l’hypothèse d’une 
création de 250 emplois par le projet. 
 

B) En ce qui concerne la création d’emplois 
 
Justement, s’agissant de la création de 250 emplois, vantés par le porteur de projet, il faut noter une 
incertitude quant à la permanence de ces emplois lorsqu’il affirme que « le projet Pure Salmon créera plus de 
250 emplois directs permanents et locaux à travers tous les niveaux de qualification de l’industrie avec la 
répartition suivante : dont (…) Activité de transformation des saumons : 150 personnes à l’année et 250 au 
total en comptant les saisonniers » (page 18 du même document). 
 
En outre, les habitants du Médoc sont fondés à attendre de la part du pétitionnaire le chiffre des emplois 
prévus par phase de construction des bâtiments, puisque les installations d’élevage et l’unité de 
transformation ne démarreront pas en même temps, comme des précisions sur le statut des saisonniers. 
 
Il faut souligner la très grande intensité capitalistique de ce projet, plus d’un million d’euros par emploi, 
résultat de la généralisation de la surveillance informatisée, vulnérable à l’erreur humaine, et d’une 
automatisation extrêmement poussée notamment par un fonctionnement 7j/7, 365 jours/an (page 122 du 
même document). 
 
Dans ces conditions, il est nui à la bonne information du public quant à l’étude de la situation de l’emploi sur 
le territoire rendant difficile la compréhension de l’impact que pourrait avoir la création des 250 emplois 
promis sur la population. 
 
En effet, sur l’appréciation de l’impact de cette création d’emplois sur la population, s’il est allégué un 
« impact positif sur la démographie locale » (page 160 du même document), il faut rappeler que le nombre 
d’habitants (résidences principales) est en forte baisse depuis 1968. 
 
En effet, si les communes du Verdon-sur-Mer et de Soulac-sur-Mer concentrent une part importante des 
emplois de la communauté de communes Médoc Atlantique, la population y est âgée ce qui justifie que la 
population active y est très faible par rapport à la population des résidences principales. 
 
Pour le dire autrement, il est certain que les emplois seront occupés par des résidents provenant d’autres 
communes de sorte qu’il est difficile de croire en la promesse d’un impact positif sur la démographie locale. 
 

C) En ce qui concerne les nuisances 
 
Pour ne prendre seulement que quelques exemples, d’une part des nuisances sonores conséquentes aux 
travaux (bruit et vibrations), il est possible de regretter le caractère particulièrement succinct des 
développements prévus à ce titre (page 122 du même document). 
 
D’autre part, concernant ces nuisances conséquentes aux engins de chantiers prévus, le porteur de projet fait 
uniquement mention d’un accès à la zone industrialo-portuaire (ZIP) par la route de la zone industrielle reliée 
à la route départementale (RD) n° 1215. Or, l’accès par le bac n’est pas mentionné pour les matériaux 
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provenant du Nord du territoire de la commune du Verdon-sur-Mer, passant par la commune de Royan.  
 
Pourtant, pour accéder au terrain d’assiette du projet, les camions passeront obligatoirement par la route 
qui relie l’arrivée du bac au bourg du Verdon (carrefour Vert Marine), qui est bordée de nombreuses 
habitations et demeure souvent encombrée durant la saison estivale. 
 

D) En ce qui concerne le calendrier et la nature des travaux 
 
D’une part, s’agissant du calendrier, l’étude d’impact n’est pas actualisée puisqu’elle table toujours sur un 
début de chantier « fin 2025 » (page 5 du même document). 
 
D’autre part, s’agissant de la nature des travaux, il est fait état d’une opération de préchargement du terrain 
avec des sables issus du dragage de l’estuaire (pages 5 et 132 du même document). 
 
Or, l’arrêté inter-préfectoral produit en annexe, en date du 23 août 2013, permet au GPMB de draguer pour 
une durée de cinq (5) ans renouvelable une fois. De la sorte, cet arrêté ne saurait autoriser l’opération 
susvisée. 
 
Dans ces conditions, il est possible de s’étonner de l’absence d’informations quant à un éventuel accord entre 
le GPMB et le porteur de projet sur cette opération de préchargement. 
 
De la même manière, les modalités de cette opération, par exemple sur les travaux de compactage, ne sont 
pas indiquées précisément. 
 
Une nouvelle fois, à ne se concentrer que sur cette opération de préchargement, son calendrier reste indéfini 
puisqu’il est mentionné que « la construction des bâtiments A et B sera lancée en premier, une fois l’ensemble 
des autorisations délivrées (permis de construire et autorisation environnementale) » (Pièce n° 05 du dossier 
de demande d’autorisation environnementale – page 5) comme s’il était envisagé un préchargement 
antérieurement à l’obtention de ces autorisations. 
 

E) En ce qui concerne les impacts sur le milieu naturel et la biodiversité 
 
Pour l’essentiel, la SEPANSO Gironde renvoie à l’avis de l’autorité environnementale sur ce point (Pièce n° 12-
1 du dossier de demande d’autorisation environnementale). 
 
En phase chantier, l’impact de la circulation d’engins de chantier, de camions est sous-estimé puisque la 
circulation de ces engins se fera obligatoirement par la route du Port qui est très fréquentée par des espèces 
animales protégées. 
 
En outre, s’agissant des effluents du chantier (laitance de béton, huiles, etc.), il ressort de l’étude d’impact 
qu’ils seront rejetés dans un fossé adjacent au chantier puis à l’entrée de deux (2) cours d’eau qui jouent un 
rôle clé dans la migration des civelles et des anguilles d’Europe (le Chenal du Conseiller et le Chenal du Logit 
de Rambeaud) classés cours d’eau nécessitant une protection complète pour les poissons migrateurs 
amphibiens. Or, il n’est pas fait mention d’un éventuel déclassement permettant ce rejet. 
 
Toujours sur cette question des effluents du chantier, si l’étude d’impact est silencieuse quant à l’eau 
provenant du sable dragué, la note technique complémentaire, en date du 29 novembre 2024, faisant suite 
au rapport du BRGM et à l’avis technique du PNM, précise que « le sable dragué sera transporté dans la cale 
de la drague aspiratrice où il sera soumis à un processus de rinçage » et que « le mélange transféré sur la 
parcelle sera composé de 85 % d’eau et de 15 % de sable » (Pièce n° 12-2 du dossier de demande 
d’autorisation environnementale – page 7). 
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F) En ce qui concerne les besoins en énergie 
 
Alors que l’autorité environnementale recommandait de compléter l’étude d’impact sur le volet énergétique, 
en précisant les besoins et les ressources sollicitées et de présenter un bilan quantifié des émissions de gaz à 
effet de serre du projet, le pétitionnaire n’a apporté qu’une réponse au conditionnel (voir supra – IV/D). 
 

G) En ce qui concerne les émissions de gaz à effet de serre (GES) 
 
Si le résumé non technique de l’étude d’impact met en avant la réduction importante des émissions de gaz à 
effet de serre « liées aux transports de marchandises vers les foyers de consommation » (Pièce n° 04 du dossier 
de demande d’autorisation environnementale – page 4), aucune mise en balance n’est effectuée avec les 
potentielles émissions, très importantes, conséquentes à la production de la nourriture des saumons, à la 
consommation électrique nécessaire à l’installation projetée et aux multiples transports qui seront prévus. 
 

H) En ce qui concerne l’évaluation des incidences Natura 2000 
 
Il ressort du dossier de demande que les procédures environnementales et urbanistiques auraient été 
anticipées pour le site industriel clé en mains si bien qu’il n’y aurait aucun impact sur la zone Natura 2000 
Marais du Nord Médoc qui se trouve, pourtant, à 50 mètres du projet (Pièce n° 05 du dossier de demande 
d’autorisation environnementale – page 194) 
 
A ce titre, s’agissant des procédures environnementales, s’il est fait part que « l’anticipation des impacts et des 
mesures écologiques dispensent Pure Salmon de réaliser de nouveaux inventaires » (Pièce n° 01 du dossier de 
demande d’autorisation environnementale – page 4), en parfaite méconnaissance de l’article R. 411-21-4 du 
code de l’environnement, qui dispose que les inventaires réalisés dans le cadre de la description de l'état initial 
et de l'évaluation des incidences notables directes et indirectes d'un projet sur la biodiversité doivent avoir été 
achevés ou actualisés moins de cinq ans avant la date de dépôt du dossier pour lequel ils sont requis, il faut 
rappeler que les mesures compensatoires ont été prises en 2015 dans le cadre de l’arrêté préfectoral du 23 
janvier 2015, portant dérogation espèces protégées (DEP) concernant des remblais du GPMB, qui se basait lui-
même sur un inventaire réalisé par ARTELIA de 2013. 
 
En outre, s’il est fait mention, à plusieurs reprises, d’un plan de gestion, d’une durée présentée alternativement 
sur 30 ans ou sur 35 ans (Pièce n° 06 du dossier de demande d’autorisation environnementale – Annexes 
Etude d’impacts – Annexe 10.1 – pages 613 et suivantes), le document n’est pas versé dans le dossier. 
 
Le bilan établi par le Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) Médoc, vraisemblablement 
chargé de ce plan de gestion, laisse entendre un plan sur cinq (5) ans seulement, disponible uniquement pour 
les années 2021 et 2022. 
 
Par ailleurs, l’existence d’un projet d’un arrêté préfectoral de protection de biotope (APPB), d’une surface de 
110 hectares (ha) dans le secteur de la ZIP, est niée au sein de l’étude d’impact, lorsqu’il est affirmé qu’ « il n’y 
a pas d’APPB situés dans le rayon d’affichage » (Pièce n° 05 du dossier de demande d’autorisation 
environnementale – page 34) alors qu’il ressort de la réponse faite à l’autorité environnementale (Pièce 12-1 
du dossier de demande d’autorisation environnementale – page 11) le contraire puisqu’il est précisé qu’ « un 
Arrêté préfectoral de Protection du Biotope (APPB) protège ces zones ». 
 
S’agissant des procédures urbanistiques, contrairement à ce qui est affirmé, elles n’ont pas été anticipées au 
moment de la labellisation du site en 2021 puisqu’était encore en vigueur l’ancien plan local d’urbanisme (PLU) 
de la commune du Verdon-sur-Mer dont le règlement de zone (UX) interdisait, sans exception, l’installation des 
exploitations agricoles. 
 
Cette absence d’anticipation, qui contredit les affirmations du pétitionnaire, ressort explicitement de l’étude 
d’impact lorsqu’elle évoque que « la compatibilité du projet avec le Plan Local d’Urbanisme (PLU) du Verdon 
nécessite une évolution du PLU via une procédure de modification simplifiée (MS) afin d’autoriser les cultures 
marines dans la zone UX » (Pièce n° 05 du dossier de demande d’autorisation environnementale – page 209). 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000052088994
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000052088994
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Pour la parfaite information de la commission d’enquête, une modification simplifiée n° 1 du PLU a été 
approuvée très récemment, par délibération du conseil municipal en date du 2 juin 2025 (n° D/ 41-06-25). Cette 
délibération est contestée devant la juridiction administrative. 
 
En tout état de cause, dès lors que le code de l’urbanisme distinguait, antérieurement à la loi n° 2025-1129 du 
26 novembre 2025 de simplification du droit de l'urbanisme et du logement (dite loi « Huwart »), la procédure 
de modification simplifiée de la procédure de révision, cette dernière étant plus exigeante, il est erroné 
d’affirmer que « la révision simple est en cours d’instruction » (même page du même document). 
 
Dans le même sens, il faut relever une absence de clarté quant à la destination des différents rejets des eaux 
venues de l’élevage, de l’unité de transformation et du traitement de l’eau. 
 
Par exemple, le « traitement sur site » (Pièce n° 03 du dossier d’autorisation environnementale – page 67) 
n’est pas défini étant précisé qu’une station d’épuration, parfois évoquée, est soumise à diverses autorisations 
administratives. 
 
L’effet sur le long terme de ces rejets sur la zone Natura 2000 de la Conche de Neyran n’est pas abordé. 
 
Au-delà, il est renvoyé aux développements précédents quant aux impacts à long terme des effluents, 
notamment sur les écosystèmes marins, déniés par l’étude SEANEO (voir supra – IV/A). 
 

** 
* 

 
En conclusion, il est avéré que Pure Salmon ne dispose pas, pour ce volume de production, de l’expertise 

revendiquée, qu’il s’agira pour cette raison d’un saut dans l’inconnu et donc d’une prise de risque totalement 

insensée sur les plans technologique et/ou sanitaire, que le dossier est très opaque, imprécis sur bien des 

points, qu’il tente de légitimer un projet d’élevage intensif qui n’est sûrement pas à la hauteur des grands 

enjeux actuels, qu’ils soient environnementaux, énergétiques, climatiques et éthiques.  

C’est un projet d’un autre temps, agressif sur bien des plans, qui suscite des critiques et réserves appuyées des 

CLE des SAGE, du BRGM, du PNM, de la MRAe, des collectivités locales, des associations environnementales, 

de citoyens et qui plus est, s’avère non compatible avec les objectifs du SCoT du Médoc Atlantique, lequel 

préconise au contraire la valorisation et la préservation de l’identité médoquine, des ressources naturelles et 

patrimoniales du territoire médocain, telles les ressources en eau, les zones humide, les milieux aquatiques, la 

biodiversité, etc. 

Au total, nous avons toutes les raisons de nous inquiéter de la croissance de l’aquaculture intensive, laquelle 
nécessite toujours plus d’aliments. Il faut le dire et le redire : nourrir l’aquaculture, telle que prônée par Pure 
Salmon, entraîne des impacts sociaux et environnementaux. Ceci doit remettre en question la durabilité de 
cette activité et son rôle dans la sécurité alimentaire. 
 
La SEPANSO Gironde entend donc formuler un avis défavorable. 
 
Telles sont les observations que la SEPANSO Gironde entendait formuler par écrit au titre de l’enquête publique 
en cours portant sur la demande d’autorisation environnementale et le permis de construire pour le projet 
d’une installation de production de saumon sur le territoire de la commune du Verdon-sur-Mer (Pure Salmon). 
 
 
 
 
 
 
Contact : Monsieur Benoist GACHET - benoist.gachet@orange.fr  
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